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EDITO  
 

 
Socialiste, européenne et française 

Chères toutes, chers tous, 

Voici venu le temps des « Au revoir », cette lettre d’information parlementaire est donc la dernière. 

J’ai conscience de quitter ce mandat alors que l’Europe n’est pas dans l’état que j’avais rêvé, imaginé, espéré. 

Pourtant, elle « est notre avenir ». 

Ces 25 années passées au Parlement ont constitué une aventure incroyable. J’ai mené de beaux combats, et j’en 

retiens les victorieux, comme ceux que je laisse à mes successeurs. Je mesure la chance qui m’a été donnée et 

remercie celles et ceux qui m’ont fait confiance et qui m’ont permis d’exercer des responsabilités successives. 

Je souhaite à celles et ceux qui siègeront bientôt à Strasbourg et à Bruxelles autant de passion, d’enthousiasme 

et d’engagement pour cette grande et belle maison de la démocratie qu’est le Parlement européen.  

Je les encourage à la ténacité ; les batailles à mener durent longtemps mais il ne faut jamais baisser les bras. Etre 

députée européenne, ce n’est pas être hors-sol, c’est être au cœur de la démocratie européenne, de l’hémicycle 

où se construit l’espace public européen en écho des préoccupations des citoyens. 

Je sais que la nouvelle génération est consciente des défis qu’elle doit affronter et qu’elle saura trouver la voie de 

la confrontation des idées pour faire advenir la transition écologique et la justice sociale, le bien commun, pour 

continuer de bâtir la maison commune. 

Je vous remercie, vous lecteurs si souvent attentifs, de m’avoir accompagnée tout au long de ces années.  

Il est temps pour moi d’écrire une nouvelle page, d’inventer une nouvelle vie dont je sais que l’Europe ne sera 

jamais très éloignée.  

 

 

 

 

 



 

  FIN DE MANDAT...  
 
Mercredi 24 avril 2019 
 

 
 

Hémicycle du Conseil de l’Europe, siège du Parlement européen jusqu’en 1999 

 
Le Parlement européen engrange trop souvent des victoires silencieuses 
 
Quand on entend parler des députés européens, c’est en général seulement au moment des élections 
européennes. Pourtant, leur poids politique est bien réel et dépasse même parfois celui des députés français.  
 
D’abord, parce que les députés européens votent des lois qui priment sur le droit national. Ensuite, parce qu’ils 
peuvent agir de façon indépendante, sans forcément suivre leur parti lorsqu’il s’agit de voter... 
 

Vidéo - Le Monde.fr 
Voir la vidéo 

Mercredi 24 avril 2019 
 

"Ma chère Europe, je pars": ces députés qui disent adieu à l'UE 
  

C’était leur dernier mandat. Certains d’entre eux ont passé plus d’un quart de siècle au Parlement européen. Ils 
racontent une vie au service de la France et de l’Europe. 
 

Les plus anciens sont là depuis 6 mandats déjà, (même 7 pour Jean-Marie Le Pen) soit trente ans d’hôtels, de 

valises, de trains et d’avions attrapés au vol, de journées de douze heures du lundi au jeudi.  
 
Une vie entre leur domicile, Strasbourg au Parlement une fois par mois, Bruxelles pour les commissions le reste 
du temps, et les enfants que l’on ne voit plus. « Je n’ai jamais accompagné les miens à l’école », confie la socialiste 
Pervenche Berès, dont le dernier avait 18 mois à son entrée au Parlement en 1994.  
 
L’Europe s’est construite avec eux. « Lors de mon premier mandat, en 1989, se souvient Alain Lamassoure, le mur 
de Berlin n’était pas tombé. 
 
Le Parlement était un forum de débats limité aux 12 pays membres de la Communauté économique européenne 
», la fameuse CEE des livres d’histoire... 
 

Article de Caroline Fontaine Paris Match  
Lire la suite 

L'article en version pdf 
 
 
 

http://www.pervencheberes.fr/?p=13053
http://www.pervencheberes.fr/?p=13065
http://www.pervencheberes.fr/wp-content/uploads/2019/04/Ma-chère-Europe.pdf


Lundi 22 avril 2019 
 

Retour sur la fin de mandat 
 

Une équipe du journal de 19h45 de la chaine M6 était présente au Parlement pour interroger ceux qui partent. 
 

Journal 19h45 - La chaine M6 
Voir la vidéo 

 
Vendredi 19 avril 2019 
 
 

 
 

Les élues au Parlement européen en juillet 1999, photo Paris Match 
 
25 ans dans l'hémicycle 
 

Avec les élections européennes de mai, certains députés français au Parlement s’apprêtent à faire leurs adieux.  
 
Véronique Auger est allée à la rencontre de Pervenche Berès et d'Alain Lamassoure pour se remémorer leurs 25 
ans dans l'hémicycle européen. 
 

Emission Drôle d'Europe de Véronique Auger France 3 
Voir la vidéo 

 
Mardi 16 avril 2019 
 

Ce Parlement est devenu le vrai Parlement des citoyens, qu'il reste ainsi ! 
 

Monsieur le Président, je pensais attendre le vote du troisième rapport mais, comme mes collègues Wolf Klinz et 
Gunnar Hökmark, après 25 ans passés à vos côtés, il s’agit là de mon dernier rapport.  
 
Je voudrais tous vous remercier: ceux que j’ai combattus, ceux avec qui j’ai eu des complicités, tous ceux avec qui 
on a fini par trouver une position européenne. Remercier aussi les interprètes, tous les fonctionnaires de cette 
maison et vous dire que je quitte un Parlement européen qui a profondément changé. Nous aussi, nous avons 
changé. L’Europe a changé.  
 
Mais ce Parlement est devenu le vrai Parlement des citoyens. On dit toujours qu’il est trop à l’écoute des lobbies, 
mais il est aussi en osmose, en phase avec cette vague montante d’Européens qui sont convaincus que l’Europe 
est leur meilleur avenir.  
 
Ce Parlement est un Parlement moderne, original, démocratique: c’est celui des citoyens. Gardez-le ainsi ! 
 

Intervention en séance plénière après le vote de la révision des autorités européennes de supervision 
Voir la vidéo et lire la suite 

 

 

http://www.pervencheberes.fr/?p=13058
http://www.pervencheberes.fr/?p=13049
http://www.pervencheberes.fr/?p=13016


BREXIT   
 
Jeudi 11 avril 2019 
 
 

 
 

L’Union européenne préfère la flextension au trou noir 
 
Les chefs d’État et de Gouvernement se sont mis d’accord aujourd’hui pour accorder un deuxième report jusqu’au 
31 octobre à Madame May pour échapper - dès qu’ils seront prêts - à une sortie sans accord et pour essayer de 
trouver, après 3 tentatives infructueuses, une majorité en faveur de l’accord négocié entre les 27 et le Royaume-
Uni. 
C’était la solution de sagesse, qui s’imposait, alors que la plus vieille démocratie du monde se déchire. Au regard 
des enjeux pour les Britanniques mais aussi pour les Européens, il serait irresponsable de ne pas accorder ce 
délai. Nous notons que pour des raisons électoralistes, et contre l’intérêt de beaucoup de régions et de secteurs 
de l’économie française, le Président de la République française a voulu jouer à Jupiter sur la scène européenne 
: encore une fois, il n’a pas été entendu ! N’est pas de Gaulle qui veut !... 
 

Communiqué de presse de la Délégation socialiste française  
Lire la suite 

 

FISCALITE  
 
Lundi 8 avril 2019 

 

Nous voulons des réponses sur les pratiques fiscales de McDonald’s ! 
 

Monsieur le Premier ministre, 
 
Le Parlement européen a fait de la lutte contre l’évasion fiscale l’une des priorités de la mandature qui s’achève, 
particulièrement à travers les travaux des quatre commissions spéciales ou d’enquête successives sur l’évasion 
fiscale, la fraude fiscale et la criminalité financière. 
 
Nous nous félicitons du rôle moteur joué par les gouvernements français et espagnol dans la lutte contre l’évasion 
fiscale en Europe, notamment lors des négociations sur le projet de directive sur la fiscalité numérique. Nous 
souhaitons aussi que la Présidence française du G7 puisse prendre en compte l’enjeu social de la mondialisation, 
notamment autour de politiques fiscales progressives, transparentes et efficaces... 

 
Lettre au Premier ministre  

Lire la suite 
 
Lundi 15 avril 2019 

 
Comment calculer le manque à gagner fiscal dans l'Union européenne : réponse de la 
Commission 

 
La directive 2011/85/UE du Conseil sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres 
dispose que les États membres doivent assurer la publication régulière, et en temps utile, de données budgétaires 
afférentes à tous les sous-secteurs des administrations publiques. Cela implique en particulier pour les États 
membres de publier des informations détaillées concernant l’impact de leurs dépenses fiscales sur leurs recettes... 

 
Question à la Commission avec demande de réponse écrite par Pervenche Berès (S&D) et Jeppe Kofod (S&D) 

Lire la suite 

http://www.pervencheberes.fr/?p=12993
http://www.pervencheberes.fr/?p=13021
http://www.pervencheberes.fr/?p=12995


 

 

REFORME DES AUTORITÉS EUROPÉENNES DE SUPERVISION 
FINANCIERE 
 
Jeudi 18 avril 2019 
 

ESA : une réforme a minima, mais des progrès à saluer 
 
La réforme des ESA (European Supervisory Authorities) aura bien lieu, un accord politique étant intervenu le 21 
mars 2019, alors que ce dossier a failli passer à la trappe, l’Allemagne souhaitant traiter séparément et en priorité 
la question de la lutte contre le blanchiment. 
 
Les négociations ont en fait abordé non seulement la lutte anti-blanchiment, mais également d’autres domaines 
de compétences qui pouvaient être intégrés au champ d’action des ESA, ou encore la gouvernance de ces 
Autorités. 
 
Sur la gouvernance, qui était au cœur de la négociation, le résultat est en deçà de l’ambition de la proposition de 
la Commission que Pervenche Berès – corapporteur de la réforme – avait faite sienne. L’objectif de départ était de 
créer un Conseil exécutif, doté de membres indépendants mais cette entité ne verra pas le jour, les États souhaitant 
maintenir le contrôle qu’ils exercent sur les ESA. Le statu quo est donc maintenu, avec un Conseil des superviseurs 
au sein duquel les autorités nationales débattent en faisant parfois passer l’intérêt national en priorité, ce qui est 
peu propice à l’harmonisation de la réglementation. Et si le Brexit a bien lieu, la situation risque d’être très tendue 
entre les différents superviseurs nationaux qui veilleront sans doute chacun à ce que leur pays soit dans une bonne 
position concurrentielle... 
 

Article de Sophie Gauvent Revue Banque n°832 

Lire la suite 
 
 
Mardi 16 avril 2019 
 
 

 
 
 
Les S&D renforcent la surveillance du secteur financier et assurent une meilleure protection des 
consommateurs au niveau européen 
 

Les socialistes et démocrates se sont battus avec succès pour obtenir de meilleures règles pour renforcer la 
supervision financière, approuvées aujourd'hui par le Parlement européen.  
 
Des avancées significatives qui permettront d’inclure à l’avenir, les facteurs environnementaux, sociaux et de 
gouvernance dans le mandat des autorités européennes de surveillance (AES), et de rendre le processus 
décisionnel plus rapide et plus efficace  sur les infractions au droit de l'Union, les enquêtes relatives aux institutions 
ou produits financiers susceptibles de menacer la stabilité du système financier et à la qualité du contrôle exercé 
par les autorités nationales compétentes dans le cadre des évaluations par les pairs effectuées à l'initiative de 
l'UE...  
 

Communiqué de presse du groupe S&D 
Lire la suite 

 

http://www.pervencheberes.fr/?p=13047
http://www.pervencheberes.fr/?p=13008


Mardi 16 avril 2019 
 

MEPs strengthen EU financial watchdogs 
  
MEPs approved rules strengthening the EU financial supervision needed for safer financial markets, fighting money 
laundering, and protecting consumers. 
The new law, adopted on Tuesday by 521 in favour, 70 against, with 65 abstentions, already agreed with EU 
ministers and spearheaded through Parliament by Othmar Karas (EPP, AT) and Pervenche Berès (S&D, FR), 
consists of an upgrade of the EU financial supervisory authorities established in 2010. 
European consumers, investors and businesses will benefit from safer and more integrated financial markets 
thanks to the reform, which is also essential to pave the way for completing the banking union and the capital 
markets union, two flagship projects for a stronger single market. It also includes provisions to promote financial 
products which support environmental, social and good governance initiatives (ESGs)... 
 

Communiqué de presse du Parlement européen 
Lire la suite 

 
 
Lundi 15 avril 2019 
 

Réforme des autorités européennes de supervision : ce n'est qu'une première étape, mais elle 
est satisfaisante 
 

Pervenche Berès, rapporteure. – Madame la Présidente, Monsieur le Vice-président, cher Othmar Karas, c’est 
effectivement la deuxième fois que nous coopérons et je crois qu’en effet, nous avons aussi bien coopéré que la 
première fois. 
 
La Commission avait mis sur la table une bonne proposition, cohérente. Si les États membres veulent une union 
des marchés des capitaux, alors il faut renforcer les autorités de supervision. Il n’est peut-être pas indispensable 
d’attendre la prochaine crise pour se rendre compte que, quand on développe un marché, il vaut mieux avoir un 
gendarme pour surveiller ce marché, quelle que soit la qualité des intervenants... 
 

Intervention en séance plénière  

Voir la vidéo et lire la suite 
 

REFORME BANCAIRE  
 
Mercredi 17 avril 2019 

 

Obligations de garantie : un outil de refinancement bancaire utile 
 
Pervenche Berès (S&D). – Monsieur le Président, Madame la Commissaire, le cadre d’harmonisation minimale 
des régimes nationaux que créera le corpus législatif européen est le bienvenu. Il permettra de développer un outil 
de refinancement bancaire utile et contribuera à l’approfondissement de l’union des marchés des capitaux. Il faut 
en effet se souvenir que les obligations sécurisées, peu risquées, ont permis aux banques de continuer à émettre 
dans des conditions de marché difficiles, par exemple en 2008 au plus fort de la crise financière... 

 
Intervention en séance plénière   

Voir la vidéo et lire la suite 
 
Lundi 15 avril 2019 
 

Réforme bancaire : après des années de renflouement des banques, il est temps d’aller vers 
davantage de solidarité 
 

Pervenche Berès, au nom du groupe S&D. – Madame la Présidente, le renflouement des banques est 
indispensable et, heureusement, après la crise financière, le comité de Bâle et le comité de la stabilisation 
financière ont contribué à améliorer le dispositif. Nous intégrons aujourd’hui ce dispositif dans le droit européen 
pour réduire les risques susceptibles de se développer au sein de notre système bancaire. Nous renforçons le 
cadre relatif à la résolution des défaillances bancaires. Nous renforçons les contrôles sur les établissements 
d’importance systémique, en ce qui concerne leur capacité à absorber les pertes et la nécessité de recapitalisation, 
avec des exigences en termes de niveau et de qualité des fonds propres et des engagements éligibles, c’est le 
fameux MREL. Nous instaurons aussi des mesures de sauvegarde provisoire et d’éventuelles mesures 
supplémentaires pour les autorités de résolution...  
 

Intervention en séance plénière  
Voir la vidéo et lire la suite 

http://www.pervencheberes.fr/?p=13014
http://www.pervencheberes.fr/?p=13002
http://www.pervencheberes.fr/?p=13036
http://www.pervencheberes.fr/?p=13030


 
Mardi 2 avril 2019 

 

A quand une Union du marché des capitaux supervisée au niveau européen ? 
 
J'ai interrogé le Vice-président de la Commission, Valdis Dombrovskis sur son bilan en matière de régulation des 
services financiers, notamment sur la nécessité d'établir un superviseur européen pour l'Union du marché des 
capitaux. 
 

Intervention en commission économique et monétaire lors de l'audition de Valdis Dombrovskis 
Voir la vidéo 

 
FINANCE, INVESTISSEMENT ET DURABILITÉ 
 

 
Samedi 20 avril 2019 
 

 
 
Faut-il une Banque européenne du climat ? 
 
Dans cette vidéo, face à Angélique Delahaye, eurodéputée LR, je défends la nécessaire mobilisation de fonds importants pour 
lutter contre le dérèglement climatique. 
 

Emission « La faute à l'Europe » France Info  
Voir la vidéo 

 
Jeudi 18 avril 2019 
 

Il faut se réjouir du mariage organisé entre les questions environnementales et la question de la 
finance 
 
Pervenche Berès, au nom du groupe S&D. – Monsieur le Président, Madame la Vice-présidente, ce règlement est l’un des 
derniers textes qui va être voté par ce Parlement européen. Je ne sais pas ce que je vais défendre dans le bilan de la 
Commission sortante, mais je suis sûre que nous devons nous réjouir d’une chose: le mariage organisé entre les questions 
environnementales et la question de la finance. Nous le devons à un certain nombre de fonctionnaires et de hauts responsables 
au sein de la Commission européenne, y compris au vice-président Dombrovskis. Je crois que c’est un succès. Lors des 
négociations sous l’autorité de Paul Tang, nous avons progressé avec ce texte... 
 

Intervention en séance plénière dans le débat sur la "Publication d'informations relatives  
aux investissements durables et aux risques en matière de durabilité" 

Voir la vidéo et lire la suite 
 
Jeudi 18 avril 2019 
 

S&D Group achieved binding transparency rules for financial industry on the sustainability of 
investments 
 

The European Parliament voted today to confirm the agreement on an ambitious report on implementing 
transparency and disclosure reporting on the sustainability impact of financial products. The S&D Group took the 
lead on this file and succeeded on several key issues, including a more transparent approach on remuneration 
policies. Under the new rules, banks, insurance companies and pension funds will for the first time have to make 
visible how they include environmental, social and governance risks in their decision making process...  
 

Communiqué de presse du groupe S&D 
Lire la suite 

 

A%20quand%20une%20Union%20du%20marché%20des%20capitaux%20supervisée%20au%20niveau%20européen%20?
http://www.pervencheberes.fr/?p=13061
http://www.pervencheberes.fr/?p=13032
http://www.pervencheberes.fr/?p=13041


Mercredi 17 avril 2019 
 

 
 

Invest EU : l’Union européenne doit s’approprier la question des infrastructures durables 
 
Pervenche Berès (S&D). – Monsieur le Président, Madame la Commissaire, l’adoption de ce texte portant sur la 
création du programme InvestEU s’inscrit dans la droite lignée de ce qui a été engagé par cette Commission 
européenne, sous l’impulsion du groupe socialiste et démocrate, avec le «plan Juncker», à savoir le Fonds 
européen pour l’investissement stratégique en 2015, renouvelé en 2017. 
 
Bien que partiel, puisque nous attendons les dispositions financières et l’accord-cadre pluriannuel financier pour la 
période 2021-2027, cet accord mérite d’être salué... 
 

Intervention en séance plénière  
Voir la vidéo et lire la suite 

 

LANCEURS D’ALERTE  
 
Mardi 16 avril 2019 
 

Une victoire de l’Europe démocratique : la protection des lanceurs d’alerte 
 

Le 11 mars 2019, nous avions arraché un accord avec les États membres sur la directive pour la protection des 
lanceurs d’alerte. Le Parlement européen a aujourd'hui validé à une large majorité cet accord, ce dont les 
eurodéputés socialistes et radicaux de gauche se réjouissent. 
 
« Finalement les États membres ont entendu les nombreux appels pour obtenir ce texte ! Le Parlement européen, 
mais aussi les ONG, les syndicats, les citoyens, se sont fortement mobilisés pour demander une protection 
européenne des lanceurs d’alerte digne de ce nom.  
 
Les Etats membres ont désormais deux ans pour mettre en place une protection effective des lanceurs d’alerte.  
 
L’accord obtenu et voté aujourd’hui est une avancée majeure pour notre démocratie. » déclare la rapporteure sur 
la directive pour la protection des lanceurs d’alerte, Virginie Rozière... 
 

Communiqué de presse de la Délégation socialiste française  
Lire la suite 

 
PECHE ELECTRIQUE 
 
Mardi 16 avril 2019  

 

Fin de la pêche électrique : victoire ! 
 
Le Parlement européen a adopté aujourd’hui, à une large majorité, le règlement sur la conservation des ressources 
halieutiques et la protection des écosystèmes marins par des mesures techniques.  
 
C’est dans ce texte qu’a été négociée l’interdiction de la pêche électrique, dont les eurodéputés socialistes et 
radicaux de gauche ont été les fers de lance.  
 
Grâce à notre action, la pêche électrique sera interdite en Europe à partir du 1er juillet 2021... 
 

Communiqué de presse de la Délégation socialiste française  
Lire la suite 

 
 

http://www.pervencheberes.fr/?p=13030
http://www.pervencheberes.fr/?p=13082
http://www.pervencheberes.fr/?p=13080


Jeudi 4 avril 2019 
 

 

 
Le Fonds européen pour les affaires maritimes doit revenir à la pêche durable 
 
Contre le dévoiement du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) auquel certains veulent 
faire financer la surpêche et les bateaux de pêche industrielle. Notre tribune dans Libération du 3 avril. 
 
Alors que l’actuel Parlement européen livre ses dernières batailles avant les élections européennes, nous, 
eurodéputés, devrons nous prononcer sur le prochain Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche 
(FEAMP) lors de la session plénière qui aura lieu les 3 et 4 avril prochains. Ce règlement mettra à disposition des 
membres de l’Union européenne une enveloppe de plus de 6 milliards d’euros pour la période 2021-2027. 
Déterminer l’usage qui doit être fait de ces fonds, c’est choisir ce que nous voulons ou non soutenir. C’est avoir le 
courage de s’engager sur la voie du bien commun. C’est commencer à bâtir l’avenir que nous voulons. Or, 
aujourd’hui plus que jamais, l’urgence environnementale et sociale nous intime l’ordre de faire le choix éclairé de 
la durabilité... 
 

Tribune collective parue dans Libération 4 avril 2019 
 par Eric Andrieu (PS, FR), Pervenche Berès (PS, FR), Mady Delvaux-Stehres (PS, LX), Karine Gloanec-Maurin (PS, FR), 

Sylvie Guillaume (PS, FR), Bernd Lange (SPD, DE), Alex Mayer (Labour, UK), Maria Noichl (SPD, DE),  
Christine Revault d’Allonnes Bonnefoy (PS, FR), Virginie Rozière (LRDG, FR). 

Lire la suite 

 
DEFENSE EUROPÉENNE 
 
Vendredi 19 avril 2019 
 

Fonds européen de Défense : Génération.s se trompe 
 

Les 3 eurodéputés Génération.s ont diffusé, après le vote, un communiqué de presse mettant gravement en cause 
le vote des eurodéputés socialistes et radicaux de gauche sur le fonds européen de Défense (FEDeF), avec une 
argumentation parfois approximative et souvent mensongère. C’est en conscience et cohérence que les 
eurodéputés socialistes et radicaux de gauche ont voté en faveur du fonds européen de Défense : ce dernier était 
loin d’être acquis, tant au Conseil que dans le prochain Parlement. Qui l’aurait imaginé réaliste il y a cinq ans ? 
Nous l’avions aujourd’hui à portée de main, il fallait le saisir, car l’enjeu du vote était simple : pour ou contre un tel 
fonds... 
 

Communiqué de la Délégation socialiste française  
Lire la suite 

 
Jeudi 18 avril 2019 
 

Défense européenne : le Parlement européen prend date 
 
Le Parlement européen a adopté aujourd’hui le Fonds européen de défense, ce dont les eurodéputés socialistes 
et radicaux de gauche, qui ont fait obstacle aux tentatives de rejet du texte, se félicitent. Ce fonds constitue 
l’essentiel de la partie « défense » du prochain budget européen. Il est destiné à apporter un soutien financier aux 
projets communs, d’équipements et de technologies, dans un souci d’interopérabilité des matériels et d’achats 
européens conjoints. Il devrait, après la conclusion des négociations sur le cadre financier pluriannuel, être doté 
de 13 milliards d’euros : 4,1 milliards pour la recherche, 8,9 milliards pour le développement... 
 

Communiqué de presse de la Délégation socialiste française 

Lire la suite 

http://www.pervencheberes.fr/?p=13085
http://www.pervencheberes.fr/?p=13043
http://www.pervencheberes.fr/?p=13045


 
AUTORITE EUROPEENNE DU TRAVAIL  
 
Mardi 16 avril 2019 
 

Le Parlement européen appuie enfin la demande des S&D d’instauration d’une Autorité 
européenne du travail ! 
 

Mardi 16 avril, le Parlement européen donnait son aval final à la création d’une Autorité européenne du travail 
(ELA). Il s’agit de mettre fin à l’exploitation du travail, de s’attaquer au travail au noir et de garantir à tous les 
travailleurs de l’UE une mobilité équitable. Ce vote constitue un succès majeur des Socialistes & Démocrates, qui 
demandent depuis de nombreuses années la création de cet organisme. L’Autorité sera mise en place en 2019 et 
devrait être pleinement opérationnelle à l’horizon 2024, avec un effectif de 144 personnes. 
 
Georgi Pirinski, eurodéputé et négociateur S&D du dossier de l’Autorité européenne du travail, a déclaré : 
« Avec plus de 20 millions de travailleurs mobiles au sein de l’UE, il est plus crucial que jamais de protéger les 
droits sociaux ainsi que les droits du travail, et d’assurer l’équité de la mobilité de ces travailleurs...  
 

Communiqué de presse du groupe S&D 
Lire la suite 

 
DROITES EXTREMES 
 
Mercredi 24 avril 2019 
 

L’extrême-droite est-elle un réel danger pour l’Union européenne ? 
 

Mercredi 24 avril, je participais à l'émission "Le Débat du jour" sur RFI animée par Guillaume Naudin et portant sur 
le thème : "L’extrême-droite est-elle un réel danger pour l’Union européenne ?" au côté d'Anaïs Voy-Gillis, 
doctorante à l'Institut français de géopolitique (IFG) et membre de l'Observatoire Européen des Extrêmes. 
 

Emission Le Débat du jour RFI 

Ecouter l'émission 
 

 
AGENDA  
 

 
 
LUNDI 29 AVRIL 2019 
Diner de fin de session parlementaire au Ministère des Affaires Etrangères- Paris 
 

JEUDI 2 MAI 2019  
Intervention organisée par la Société générale sur les « Développements politiques après les élections 
européennes et le Brexit » - Londres 
 
MARDI 7 MAI 2019  
Table ronde sur les élections européennes organisée par HEC Paris - Jouy-en-Josas  
 
Réunion publique à l’Ecole Jean-Jaurès - Malakoff 
 
MERCREDI 8 MAI 2019  
Réunion de travail avec les ministres socialistes des Affaires économiques et monétaire - Berlin 
 
VENDREDI 10 MAI 2019  
Intervention sur « Comment construire une finance durable et inclusive ? » - Table ronde organisée par la 
société générale et Paris Europlace - Palais Brongniart - Paris 
 
LUNDI 13 MAI 2019 
Entretien avec la secrétaire d’Etat aux Affaires européenne Amélie de Montchalin - Paris  
 
MARDI 14 MAI 2019 
Cérémonie de remise du Prix du Droit d’auteur organisée par le Groupement européen des Sociétés de 
Droit d’Auteur (GESAC) - Bruxelles 

 

http://www.pervencheberes.fr/?p=13087
http://www.rfi.fr/emission/20190424-extreme-droite-reel-danger-union-europeenne


MERCREDI 15 MAI 2019  
Intervention à l’Assemblée générale du GESAC - Bruxelles 
Meeting des sections de Paris - Elections européennes - Paris 
 
JEUDI 16 MAI 2019  
Grande invitée de la Matinale - RCF 
Rencontre ATD Quart Monde avec Alain Lamassoure - Montrouge 
 
LUNDI  20 MAI 2019 
Invitée d’honneur aux Entretiens d’Europartenaires - Paris 
 

MARDI 21 MAI 2019 
Diner officiel d’adieu à Peter Praet, membre du Directoire de la Banque centrale européenne -Francfort   
 
MERCREDI 22 MAI 2019 
Colloque organisé par la BCE pour le départ de Peter Praet - Francfort 
 
JEUDI 23 MAI 2019  
Intervention au petit déjeuner de travail organisé par Shareholders for change sur « L’Europe et la finance 
responsable : la force du réseau » - Paris  
 
DIMANCHE 26 MAI 2019 : Elections européennes 
 
LUNDI 27 MAI 2019  
Réunion du Bureau et des chefs de délégation S&D - Bruxelles 
 

MERCREDI 29 MAI 2019 
Réunion du Bureau et des chefs de délégation S&D - Bruxelles 
 
MARDI 4 JUIN 2019 
Diner de travail Euro50Group - Bruxelles 
 
MERCREDI 5 JUIN 2019 
Réunion des chefs de délégation S&D - Bruxelles 
Intervention au colloque organisé par Euro50Group : « Améliorer le fonctionnement du modèle économique de 
croissance dans la zone euro » - Bruxelles 

 
JEUDI 6 JUIN 2019  
Réunion du Bureau S&D avec les chefs de Délégation - Bruxelles  
Intervention à la table ronde organisée par l’Université Paris - Descartes sur les GAFAM - Paris 
 
MARDI 11 JUIN 2019  
Réunion du Groupe S&D - Bruxelles 
 

JEUDI  13 JUIN 2019 
Intervention au colloque organisé pour les dix ans de l'Institut des hautes études de la protection sociale 
IHEPS sur « L’évolution des grands enjeux de la solidarité » - Paris 
Réception du groupe S&D - Bruxelles 
 
VENDREDI 21 JUIN 2019 
Remise du « Prix Jean-Marie Drot » Droit d’auteur et création de la SCAM - Paris 
 
LUNDI 1er JUILLET 2019 
Session parlementaire Strasbourg  
Début de la 9ème législature du Parlement européen 
 
 
 

 
 
 

 

 

 
 

   



 

 

 
 
 
 

 

 
 

 

 


